
SMICTOM LOT GARONNE BAISE 
 

Comité Syndical du 28 janvier 2020 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

L’an deux mille vingt, le mardi vingt huit janvier à quinze heures, le Comité Syndical s’est réuni à Aiguillon, 

au siège du Syndicat sous la présidence de Monsieur Alain LORENZELLI. 

Convocations régulièrement adressées le 20/01/2020. 

 
 

Nombre de délégués syndicaux  

en exercice: 24 délégués 

n° ordre 2020-08 

Présents :     21       votants : 22 

 

Étaient présents : 21 délégués  

 
Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas : Madame Mireille PROVENT, 

Messieurs Michel MASSET, Christian LAFOUGERE, Daniel GUIHARD, François COLLADO, Patrick 

JEANNEY, Jacques DUMAIS, Jean-François VALAY, Jean-Marc LLORCA, Philippe LAGARDE, Aldo 

RUGGIERI (11 présents) 

 

Albret Communauté : Madame Paulette LABORDE, Messieurs Francis MALISANI, Jean-Paul DAVID 

(suppléant de Monsieur Lionel SEMPE), Joël CHRETIEN, Pascal LEGENDRE, Robert LINOSSIER, Alain 

POLO, Alain LORENZELLI, Jean-Louis MOLINIE, Christophe BESSIERES (10 présents) 

 
 

 

Assistaient également à la séance en qualité de suppléants sans voix délibérative : 

 
 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas : Madame Sophie CASSAGNE, 

Messieurs Sylvestre CAZENOVE, Alain MOULUCOU, Pascal MILOLAJEZYK, Robert BETTY  

 

Albret Communauté : Madame Michèle AUTIPOUT, Messieurs Jean-Pierre CONSTANTIN, Jacques 

LAMBERT, Serge CEREA, Jacques FRESQUET  
  
 

Pouvoirs de vote : ( 1 pouvoir)  
 

 

Albret Communauté : (1 pouvoir) 
Monsieur Nicolas LACOMBE à Monsieur Robert LINOSSIER (suppléant indisponible). 

 

 
 

 
 

Assistaient également à la séance : 
Madame Chantal FERRY : Directrice Générale 

Monsieur Claude BOGALHEIRO : Responsable Technique 

Monsieur Sébastien BENSOUSSAN : Responsable Administratif 

Madame Laurence SANS : Secrétaire de direction 

Madame Olivia MOREAU : Chargée de mission affaires juridiques et générales 

 

 

 

 



N° ordre : 2020-08 Indemnités de fonction  
 

 

1. Indemnités de fonction  
En application de la réglementation en vigueur, il appartient au comité syndical (dans les 3 mois de 

son installation) de délibérer pour fixer les indemnités de fonctions du Président et des vice-

présidents (tes). 

Il est rappelé que le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe 

indemnitaire globale, déterminée en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des 

fonctions de président et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-

président, correspondant soit au nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de l'application 

des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5211-10 à l'organe délibérant qui comporterait un 

nombre de membres déterminé en application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit au nombre 

existant de vice-présidences effectivement exercées, si celui-ci est inférieur. 

Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale 

concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnée d'un 

tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée 

concernée. 

Par ailleurs, il est rappelé que l’octroi des indemnités est subordonné à l’exercice effectif du 

mandat, supposant en ce sens pour les vice-présidents(tes) de pouvoir justifier d’une délégation, 

sous forme d’arrêté du Président. 

Entendu le rapport de présentation,  

Vu les statuts du SMICTOM LGB, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le Décret n° 2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des personnels 

civils et militaires de l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements 

publics d'hospitalisation. 

Vu le Décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n° 82-1105 du 23 

décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n° 85-1148 du 24 octobre 

1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des personnels 

des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d'hospitalisation 

Vu le Décret n° 2017-1737 du 21 décembre 2017 modifiant l'échelonnement indiciaire de divers 

corps, cadres d'emplois et emplois de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique 

territoriale et de la fonction publique hospitalière 

Vu la note d’information du Ministre de la Cohésion des Territoires et des relations avec les 

collectivités territoriales du 9 janvier 2019 relative aux montants maximaux bruits mensuels des 



indemnités de fonction des titulaires de mandats locaux applicables à partir du 1er janvier 2019 ( 

NOR TERB1830058N); 

Après en avoir délibéré, Le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 

Article 1 : Décide d’accorder à Monsieur le Président une indemnité de fonction dont le taux est 

fixé à 25.29% de l’indice brut terminal de la fonction publique  

Article 2 : Décide d’accorder aux vice-présidents (tes)  une indemnité de fonction dont le taux est 

fixé à 10.24% de l’indice brut terminal de la fonction publique  

 

Résultats des votes 

Suffrages exprimés 22 

Pour 22 

Contre 0 

Abstention 0 

Publication/Affichage : 03/02/2020 

 
 

      Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 

 

              Le Président 

 

                                Alain LORENZELLI 

 

 

 

 


